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ACCORD

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE POUR UNE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET LA SCIENCE MÉDICALE

Le Gouvernement de la République de Bulgarie et le Gouvernement du Royaume de Belgique  /ci-après désignés « Les contractants »/, 

menés par le désir de développer une coopération dans le domaine de la santé publique et la science médicale, ont convenu de ce qui suit : 

ARTICLE 1

Les Contractants développent la coopération dans le domaine de la santé publique, la science médicale et la législation de la santé par l’encouragement des échanges mutuels d’informations, d’expériences et d’activités sur des projets communs dans des domaines prioritaires. 

ARTICLE 2

Les Contractants encouragent les échanges d’informations et d’expériences dans les domaines, comme suit : 

1. Assistance paramédicale et assistance médicale hospitalière ; 

2. Management médical ; 

3. Politique de santé et pharmaceutique ; 

4. Augmentation de la capacité administrative ; 

5. Contrôle sur la qualité de l’assistance médicale ; 

6. Soins de santé ; 

7. Financement de la santé publique ; 

8. Promotion de la santé et prévention des maladies ; 

9. Suivi des maladies contagieuses ; 

10. Protection de la santé publique ; 

11. Facteurs de risque et maladies ayant une importance sociale.      

Les Contractants peuvent traiter aussi d’autres domaines et formes de coopération, qui sont d’un intérêt commun. 

ARTICLE 3

Les Contractants échangent des informations concernant des congrès et des symposiums dans le domaine de la santé publique et la science médicale qui sont organisés dans un des deux pays. A la demande d’un Contractant, l’autre produit tous les matériaux publiés pour la réalisation de telles manifestations.  

ARTICLE 4

Les organes compétents des deux Contractants échangent d’ouvrages médicaux, ainsi que d’autres matériaux d’information par écrit, visuels et audio-visuels en matière de médecine et de santé publique.  

Les Contractants échangent, à la demande, de l’information sur leur législation de santé.  

ARTICLE 5

Les Contractants encouragent le développement d’une coopération directe entre des établissements hospitaliers, des universités de médecine et des centres nationaux, en cas d’un intérêt réciproque.

ARTICLE 6

Les Contractants chargent le Ministère de la Santé publique de la République de Bulgarie et le Ministère des Affaires sociales, de la Santé publique et de l’Environnement du Royaume de Belgique de l’exécution du présent Accord. 


ARTICLE 7

Les Contractants forment un groupe de travail pour la supervision et la coordination qui est responsable tant pour la détermination des priorités dans le cadre de la coopération que pour leur exécution. Ce groupe de travail se réunit une fois par an dans un des pays, suivant un programme approuvé des deux. 

ARTICLE 8

Les Contractants organisent des visites de travail des délégations et des experts sur des thèmes, déterminés comme prioritaires, dans le but d’arriver à une meilleure connaissance mutuelle des systèmes de santé des deux pays, des modes de leur fonctionnement, ainsi que dans le but d’améliorer la qualification des cadres qui travaillent dans la santé publique. 

Dans le cadre des 30 jours précédant la date de visite, approuvée par les deux parties, chaque Contractant communique à l’autre les noms, les spécialités de ses experts et aussi les thèmes proposés pour des visites de travail de ce type. 

La date d’arrivée et les vols sont à communiquer au Contractant accueillant, au moins 15 jours auparavant, par le Contractant qui les envoie. 

ARTICLE 9

Les frais de voyage /aller-retour entre les deux capitales/ des experts, qui voyagent aux termes des dispositions de l’art. 7 et l’art. 8 du présent Accord, sont pris en charge par le Contractant qui les envoie. Le Contractant accueillant se charge des frais de séjour, d’hôtel et de transport intérieur pendant la visite. 

Les frais des visites des experts, qui voyagent à l’étranger dans le cadre de la coopération directe aux termes de l’art. 5, sont pris en charge par les partenaires  contractuels concernés. 

ARTICLE 10

1. Le présent Accord entre en vigueur le jour de réception de la deuxième note, avec laquelle les Contractants sont informés par voie diplomatique qu’ils ont satisfait aux dispositions de leur législation nationale pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

 2. L’Accord est signé pour une durée de 5 /cinq/ ans. Sa durée est réitérée automatiquement pour les 5 /cinq/ ans qui suivent, si aucun Contractant n’ait informé l’autre Contractant, par écrit par voie diplomatique, de son intention de mettre fin à l’Accord 6/six/ mois avant la fin de la durée prévue. 

Fait à ………… le ………………….2006, en deux exemplaires originaux en bulgare, français et anglais, tous les textes ayant la même force.    

En cas de différends concernant l’interprétation, c’est le texte anglais qui fera foi. 

POUR LE GOUVERNEMENT DE 

POUR LE GOUVERNEMENT DU 
LA REPUBLIQUE DE BULGARIE 

ROYAUME DE BELGIQUE 

